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Introduction


Le catholicisme traditionnel depuis le concile Vatican II ne s’est pas limité à Mgr Marcel Lefebvre et à la mouvance qu’il a suscitée. En effet, il s’est présenté comme plus varié qu’il n’y paraît. Le catholicisme traditionnel, à la suite de Vatican II, comprend trois ensembles : les fidèles qui ont accepté le Concile tout en rejetant certaines dérives liturgiques, ceux qui l’ont refusé, qualifiés de traditionalistes et parfois d’intégristes, et qui ont soutenu Mgr Marcel Lefebvre dans sa révolte radicale contre Rome, enfin ceux qui se sont ralliés au Saint-Siège après le schisme de 1988 alors qu’ils s’étaient rangés du côté des lefebvristes jusque-là. À la fin de Vatican II, les catholiques traditionnels ont maintenu leur présence en France malgré la condamnation de l’Action française par le pape Pie XI en 1926 et la chute du régime de Vichy en 1944. En effet, ils avaient été fortement influencés par la pensée de Charles Maurras et ont vu dans le maréchal Philippe Pétain un ardent défenseur de leurs convictions. Si, en 1939, la levée par le pape Pie XII de la condamnation romaine, qui pesait sur l’Action française, a soulagé les membres du mouvement, elle n’a pas permis à ce dernier de retrouver son dynamisme de jadis. De 1945 à 1965, année de la clôture du concile Vatican II, les catholiques traditionnels en France relèvent la tête par l’intermédiaire de quelques personnalités marquées à la fois par la pensée maurrassienne et par le souhait très affirmé de voir la monarchie restaurer. C’est ainsi que Jean Ousset, fondateur de la Cité catholique, Jean Madiran qui a créé la revue Itinéraires, Mgr Marcel Lefebvre, archevêque de Dakar, Pierre Boutang et Gustave Thibon, tous deux philosophes, ainsi que Pierre Debray, journaliste, ont tous incarné le catholicisme traditionnel. Même si tous ces hommes ont été marqués à des degrés divers par Charles Maurras, ils représentent des sensibilités parfois différentes sur le plan religieux. Si la liturgie a joué un rôle déterminant dans la structuration et le développement du catholicisme traditionnel, ce n’est pas elle, en réalité, qui a fédéré ce courant. En effet, à l’inverse de Mgr Lefebvre, l’abbé Georges de Nantes, autre leader traditionaliste, n’a pas fait du rite Saint-Pie V une référence majeure, à tel point que participer à la messe issue du concile Vatican II n’a constitué aucune difficulté pour sa communauté. La cohérence du catholicisme traditionnel en France provient beaucoup plus de sa dimension politique. En effet, l’attachement à la monarchie et au nationalisme défendu par Charles Maurras lui a servi d’élément fédérateur. Les catholiques traditionnels ont aussi pu compter sur certains organes de presse qui leur ont servi de caisse de résonance à l’image d’Itinéraires, Présent et National Hebdo. Radio Courtoisie a également constitué un relais pour eux. En 2007, Guillaume Tabard1 considérait que les catholiques traditionnels étaient au nombre de 55 000 : 25 000 pour les fidèles de la Fraternité Saint-Pie X et 30 000 pour ceux qui avaient choisi de renouer avec Rome. Cela représentait au maximum 3 % des catholiques français. Sur le plan mondial, les catholiques traditionnels, toutes tendances confondues, étaient estimés à 200 000, c’est-à-dire peu de fidèles sur une totalité de plus d’un milliard de catholiques. Comment le catholicisme traditionnel s’est-il manifesté en France depuis le concile Vatican II ? Nous tenterons de répondre à cette question en analysant ses fondements philosophiques, politiques et théologiques, ses relations avec Vatican II, son évolution de 1965 à 1988, puis sa trajectoire de 1988 à nos jours, ses communautés ralliées à Rome, quelques-unes de ses figures marquantes, ses liens avec les dérives sectaires, enfin ses rapports à la politique.




1.
Les fondements philosophiques,
politiques et théologiques du catholicisme traditionnel


Le rejet de la réforme protestante
Concernant les catholiques traditionnels en France aux XXe et XXIe siècles, la dimension politique est tout aussi importante que les aspects religieux. Globalement, bien au-delà du strict intégrisme, ils se sont farouchement opposés au protestantisme. Le rejet par Luther et Calvin de l’Église comme institution fonctionnant avec une hiérarchie, du pape jusqu’au simple prêtre, a amené les catholiques traditionnels à voir dans les protestants des ennemis dont il fallait se méfier au plus haut point. La place que la réforme protestante a accordée à l’individu, pouvant s’adresser à Dieu sans passer par la médiation du corps sacerdotal, a aussi entraîné une violente opposition entre le catholicisme traditionnel et les chrétiens de la Réforme, inspirée par Luther et Calvin au XVIe siècle. En effet, le catholicisme traditionnel a considéré le protestantisme comme un courant religieux qui ne pouvait que désagréger la société en raison de sa promotion de l’individualisme et de son attachement à la notion de libre examen. C’est la raison pour laquelle ses représentants les plus importants, à l’image de Mgr Marcel Lefebvre ou de l’abbé Georges de Nantes, ont considéré l’Occident médiéval comme l’âge d’or de l’Église. En effet, c’est parce que la chrétienté médiévale défendait le primat de la communauté sur l’individu qu’elle a tant séduit les leaders du traditionalisme catholique. Ce dernier s’est montré attaché à un christianisme où l’Église devait pouvoir être présente à tous les niveaux de la société et où surtout l’État et l’institution ecclésiale avaient des liens très étroits, la seconde devant s’imposer au premier. Se sont dégagées de cette conception globalisante deux notions : l’autorité et l’ordre. Le père Yves Congar s’en faisait l’écho lorsqu’il définissait l’intégrisme comme une attitude se caractérisant « par une certaine méfiance à l’égard du sujet, de l’homme, et un penchant à mettre l’accent sur la détermination des choses par voie d’autorité1 ». Cela explique que le catholicisme traditionnel ait été fasciné par le XIIIe siècle, marqué sur le plan de la théologie par saint Thomas d’Aquin et sa Somme Théologique dans laquelle l’ordre et la hiérarchie sont des éléments qui apparaissent immédiatement.

La Révolution vue comme une abomination et la notion de complot
Pour le catholicisme traditionnel, l’événement majeur qui a détruit l’ordre chrétien est la Révolution de 1789, mettant un terme à la monarchie absolue en France. Florian Michel a bien montré que l’intégrisme, en particulier, avait un très fort attachement à cette dernière en analysant l’un des ouvrages marquants de Mgr Lefebvre, Ils l’ont découronné2. Ainsi écrivait-il :
La question politique constitue le soubassement de Ils l’ont découronné […] Le titre lui-même renvoie à un acte politique – le découronnement, la déposition du roi – qui laisse penser que l’Église connaîtrait, comme la monarchie française d’Ancien Régime, une journée du 10 août 1792, avec une nouvelle prise des Tuileries, prélude – on le sait – de l’instauration de la République, premier pas vers le régicide de 1793, porte ouverte vers Robespierre et son culte de l’Être suprême. On aurait tort de sous-estimer le sens politique du titre et de négliger l’analogie avec la Révolution française. Mgr Lefebvre, dans cet ouvrage, se rattache plus explicitement que jamais à la Contre-Révolution3.

Pour le chef de file des traditionalistes, l’un des grands torts de la Révolution est d’avoir donné naissance en 1791 à la loi Le Chapelier, pur produit selon lui de l’individualisme libéral, du fait de la suppression des corporations. D’autres penseurs du catholicisme traditionnel, tel Jean Ousset, ont attaché une grande importance à ces dernières comme modèle social et économique de référence.
L’attachement de Mgr Lefebvre à la Contre-Révolution l’amène à rejeter clairement la démocratie. Ainsi écrivait-il :
Ma pensée politique personnelle sur le régime qui convient le mieux à la France importe peu. Du reste, les faits parlent d’eux-mêmes : ce que la monarchie française n’avait pas réussi à faire, la démocratie l’a réalisé : cinq révolutions sanglantes (1789, 1830, 1848, 1870, 1945), quatre invasions étrangères (1815, 1870, 1914, 1940), deux spoliations de l’Église, bannissement des ordres religieux, suppression des écoles catholiques, laïcisation des institutions (1789, 1901)4.

L’abbé Georges de Nantes condamne aussi la démocratie qu’il considère comme fille de la Révolution, et qui est, selon lui, une oligarchie de la franc-maçonnerie visant à détruire l’Église. En 1965, il accuse Paul VI de faire de l’Église catholique un « Mouvement d’Animation Spirituelle de la Démocratie Universelle » (MASDU). La fondation en 1970 de la Ligue de la Contre-Réforme Catholique indique clairement que l’abbé de Nantes avait une véritable aversion pour la Révolution de 1789. Au sein du catholicisme traditionnel, le philosophe Gustave Thibon, attaché à la pensée contre-révolutionnaire, s’est également montré particulièrement critique sur la démocratie dans la mesure où elle reposait sur la loi du nombre et sur des jeux politiques qui, selon lui, ne pouvaient que conduire immanquablement au totalitarisme5.
Mgr Lefebvre a comparé le concile Vatican II à la devise de la Révolution de 1789 : liberté, égalité et fraternité. Son objectif était de le discréditer un peu plus. Arnaud Ferron pouvait ainsi écrire :
Les intégristes traduisent dans les termes du Concile la trilogie révolutionnaire : la liberté, c’est la déclaration sur la liberté religieuse qui ruine les droits de la vérité ; l’égalité, c’est la collégialité qui met à mal la structure monarchique de l’Église ; la fraternité, c’est l’œcuménisme, cette folie qui prive les chrétiens des autres confessions de toute chance de revenir à la vraie foi et d’assurer leur salut6.

Les catholiques intégristes ont perçu l’histoire en général et de l’Église en particulier comme une succession de complots. De ce point de vue, ils avaient une forme de pensée proche de l’extrême droite décrite par Ariane Chebel d’Appollonia7 : « L’extrême droite a deux hantises : la décadence et le complot qui sont par ailleurs indissociables puisque, dans une large mesure, le déclin de la nation est, selon elle, le résultat des manœuvresdes sociétés secrètes ».
Pour les catholiques traditionalistes, Vatican II n’échappe pas à cette règle. Mgr Lefebvre écrit à ce sujet : « Il y a eu un complot dans le Concile, complot préparé à l’avance. Ils ont su ce qu’ils devaient faire et comment ils allaient le faire. Tout a été minutieusement préparé8 ». Derrière cette opération, il y voit la franc-maçonnerie dont il accuse Mgr Annibale Bugnini, le grand artisan de la réforme liturgique, et le cardinal Jean-Marie Villot, secrétaire d’État du pape Paul VI, de faire partie. Si l’abbé de Nantes a rejeté le concile Vatican II, c’est parce qu’il considérait qu’il avait été contaminé par les idées de la Révolution et en particulier par la notion des Droits de l’homme. Il n’a pas hésité à affirmer que ces derniers avaient remplacé le Credo au sein de l’Église catholique9. La Cité catholique, fondée par Jean Ousset et Jean Masson, s’est également située dans la mouvance contre-révolutionnaire. Ce dernier précisait dans une lettre à Mgr Jean-Julien Weber, le 27 janvier 1954 :
Le plan sur lequel nous voulons œuvrer […], c’est celui de la Contre-Révolution catholique. La fin spécifique de tout notre effort, c’est le combat contre l’athéisme de plus en plus profond de la législation, de l’ordre institutionnel, comme de tout l’esprit politique français, de la gauche à la droite comprise10.

Quant à Jean Madiran, s’appuyant sur le thomisme, il rejette catégoriquement la démocratie au profit exclusif de la monarchie, le meilleur des gouvernements selon lui. Enfin, le 15 août 1989, l’abbé Coache fut le promoteur de la « grande journée de réparation des crimes de la Révolution ». Quant à Gustave Thibon, il eut comme maître à penser Joseph de Maistre, l’un des penseurs les plus représentatifs de la Contre-Révolution.

Le refus de la Séparation entre l’Église et l’État,
ainsi que du modernisme
La loi de 1905, qui mettait un terme au concordat de 1801 et qui établissait une séparation entre l’Église et l’État, a fait l’objet de fortes critiques des catholiques traditionnels et en particulier des intégristes fédérés un temps par Mgr Lefebvre. En effet, l’indépendance et la complète autonomie du régime face à l’Église ne pouvaient, selon lui, qu’affaiblir l’institution ecclésiale qui perdait son protecteur. Le chef de file des traditionalistes se voulait un défenseur affiché des États ayant mis en place un concordat avec l’Église. De ce point de vue, il partage en grande partie les conceptions du cardinal Alfredo Ottaviani. Les pays qui incarnaient le mieux, aux yeux de Mgr Lefebvre, ces liens privilégiés entre l’institution ecclésiale et le pouvoir civil étaient, sans conteste, la République chrétienne de l’Équateur dirigée par Gabriel Garcia Moreno dans la seconde partie du XIXe siècle et l’Espagne du général Francisco Franco dans les années 1950. En France, le modernisme, condamné par le pape Pie X, en 1907, au moyen de l’encyclique Pascendi, a aussi fait l’objet d’un vif rejet par le catholicisme traditionnel. En effet, ce dernier craignait que les fondements des études exégétiques et la théologie dogmatique soient altérés et remis en cause par le recours à l’histoire comme discipline. En affirmant que les données de la foi catholique étaient le fruit d’un processus historique, les modernistes, avec à leur tête Alfred Loisy, donnaient l’impression aux catholiques traditionnels, qualifiés d’intransigeants, qu’un relativisme dangereux et redoutable avait été introduit au cœur du Credo. Les deux camps se sont ainsi durement opposés. Les partisans de Mgr Lefebvre ont d’autant plus lutté contre le modernisme qu’il a généré le progressisme à la suite de la Seconde Guerre mondiale, ouvrant ainsi la voie à un combat particulièrement violent entre les deux courants qui structuraient le catholicisme en France au cours des années 1960 et 1970. La condamnation romaine du modernisme en 1907 et du Sillon en 1910, lequel revendiquait la démocratie, explique le fort attachement des catholiques traditionnels au pape Pie X. Ce n’est bien sûr pas un hasard si Mgr Lefebvre a voulu que sa fraternité sacerdotale, fondée en 1976, porte le nom de ce souverain pontife.

L’Action française et le régime de Vichy :
deux références fondamentales pour les catholiques traditionnels
L’Action française a été la grande référence intellectuelle du catholicisme traditionnel. Même si ce dernier fut décontenancé, en 1926, par la condamnation romaine du mouvement de Charles Maurras, le maître de Martigues a continué d’être largement lu par les catholiques véhiculant des thèses contre-révolutionnaires. Cela a amené les catholiques traditionnels à rejeter radicalement la pensée du philosophe Jacques Maritain qui, après la Seconde Guerre mondiale, s’est fortement opposé à Charles Maurras. En effet, l’œuvre du philosophe de Meudon, qui défendait, dans Humanisme intégral11, une autonomie du temporel vis-à-vis du spirituel, ainsi que le pluralisme religieux, ne pouvait être qu’objet de rejet de la part des traditionalistes pour lesquels la société intrinsèquement chrétienne passait par une forte collaboration entre l’Église et l’État. C’est ainsi que le catholicisme traditionnel a repoussé catégoriquement le thomisme de Maritain, lui préférant nettement celui de Charles De Koninck qui défendait une vision communautaire de la société et rejetait une sécularisation du droit dans son ouvrage De la primauté du bien commun contre les personnalistes12. L’entourage de Mgr Lefebvre fut profondément marqué par l’Action française, à l’exemple de Bernard Tissier de Mallerais, l’un des quatre évêques qu’il a consacrés en 1988 et petit-fils du secrétaire personnel de Charles Maurras. L’abbé de Nantes a trouvé chez Maurras l’explication fondamentale qui motivait l’engagement sur lequel il n’a jamais varié. Il écrivait ainsi : « Maurras m’a ouvert les yeux sur les véritables ressorts de notre histoire. C’est une savante, une opiniâtre conquête des pouvoirs temporel, spirituel, par les adversaires de l’ordre catholique et monarchique13 ».
Le philosophe Pierre Boutang, originaire de Saint-Étienne, a aussi incarné ce catholicisme traditionnel s’enracinant dans la pensée de Charles Maurras. Dans les années 1930, possédant une véritable force athlétique, il s’emploie activement à diffuser les idées maurrassiennes, n’hésitant pas à se livrer à des combats de rue14 contre de jeunes communistes. Pierre Boutang se distingue d’autres penseurs maurrassiens dans la mesure où il a su rompre avec l’antisémitisme. En effet, il est fortement marqué par Matin Buber qui l’éclaire sur le judaïsme. Il apprécie beaucoup les travaux du grand historien juif Marc Bloch. Toutefois, Pierre Boutang reconnaissait avoir été antisémite avant 1940. Ainsi disait-il : « Il y a quelque chose que j’étais et que je ne suis plus […] J’étais antisémite. Je me suis aperçu que l’antisémitisme était une duperie, qu’on ne pouvait plus l’être depuis 194015 ». En 1942, Charles Maurras charge en vain Pierre Boutang d’empêcher Robert Brasillach d’adopter ses positions collaborationnistes. Pierre Boutang a essayé de redynamiser une Action française réduite à peu de choses à la suite de la Seconde Guerre mondiale. Gilbert Comte pouvait écrire : « Après 1945, l’Action française ressemblait à une cathédrale dévastée, avec des toits à ciel ouvert, les vitraux en miettes, les murs fragiles. Mais un culte survivait dans quelques chapelles, avec ici et là beaucoup de chaleur. Pierre Boutang réveillait, animait, rendait vie au troupeau dans une exaltation extraordinaire16 ». En 1984, il publie l’ouvrage, Maurras, la destinée et l’œuvre17. Cette œuvre se trouve à la frontière de l’histoire, de la politique, de la littérature et de la philosophie. Pierre Boutang retient surtout du penseur de l’Action française que le gouvernement de la France doit être d’esprit monarchiste pour tendre vers le bien commun. Dans le droit de fil de l’Action française, de nombreux représentants du traditionalisme catholique comme le père Noël Barbara expriment un violent rejet des juifs et des francs-maçons. En effet, il le manifeste dans sa revue Forts dans la foi.
L’historien Philippe Ariès, lui aussi catholique traditionnel, n’a pas cessé de rappeler sa proximité avec la pensée de Charles Maurras. Il n’a pas hésité à lui rendre visite lors de sa libération et de son séjour dans une clinique de Tours en 1952 où il était en résidence surveillée. Il pouvait ainsi écrire : « Nous sommes allés le voir, Léger et moi, avec nos épouses, à la clinique de Tours… C’était un pèlerinage18 ». Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, il donne des cours à l’Institut de politique nationale avec d’autres maurrassiens tels que Pierre Boutang, Guy Coutant de Saisseval, l’abbé Georges de Nantes.
Les catholiques traditionnels ont puisé leur adhésion au nationalisme et à la monarchie dans le programme de l’idéologie maurrassienne. Cette dernière, qui a tant influencé le régime de Vichy, explique que les catholiques traditionnels, toutes tendances confondues, y aient vu un système politique conforme à leurs desseins. Parmi les ténors du catholicisme traditionnel en France au XXe siècle, Jean Madiran fait partie de ceux qui ont été les plus proches19 de Charles Maurras. Il le rencontre à Pau en 1943. Il fournit par la suite des articles à L’Action française et à la Revue universelle. En avril 1944, à Lyon, il intervient au congrès des étudiants d’Action française. La même année, il est décoré de la francisque20. Jean Madiran, l’une des fines plumes de la droite nationale-catholique, a été un admirateur du régime de Vichy et surtout du célèbre collaborationniste Robert Brasillach, auquel il a consacré un ouvrage en 195821. Jean Ousset, fondateur de la Cité catholique, s’est engagé auprès du maréchal Pétain dans le gouvernement de Vichy. Il fut le maître d’œuvre des deux journaux de la jeunesse pétainiste, Jeune Légion et Bastions. Louis Salleron, autre leader du catholicisme traditionnel à la suite de Vatican II, a été membre du Conseil national de Vichy, chargé des questions paysannes. Roland Gaucher, lui aussi représentant du catholicisme traditionnel, fut membre des Jeunesses Nationales Populaires qui étaient liées à Marcel Déat, Ministre du Travail en 1944. Gustave Thibon, philosophe-paysan, se définissant comme catholique traditionaliste, a vu son ouvrage Diagnostics22 devenir rapidement l’une des références majeures de la France de Vichy. À Nice, le prieuré Saint-Joseph, qui appartenait à la Fraternité Saint-Pie X, a caché le célèbre collaborateur Paul Touvier. Il y fut arrêté en 1989.
L’abbé Philippe Laguérie, qui fut l’un des bras droits de Mgr Lefebvre, a pris l’habitude de célébrer chaque année, le 23 juillet, une messe en l’honneur du maréchal Pétain. Dans la mouvance traditionaliste également, les communautés des Frères et Sœurs du Sacré-Cœur de Jésus, fondées par l’abbé de Nantes, ont aussi voulu honorer le dirigeant du régime de Vichy en célébrant le cinquantième anniversaire de sa mort en 2001 sur L’Île d’Yeu. En 1996, l’abbé Laguérie a présidé les obsèques du collaborationniste Paul Touvier qu’il a qualifié « d’âme sensible et nuancée23 ». Il a défendu les thèses négationnistes d’Henri Roques et de Robert Faurisson. Néanmoins, il s’est montré critique sur les déclarations antisémites de Mgr Richard Williamson qu’il a qualifiées de « divagations scandaleuses et inadmissibles24 » sur son blog du 13 février 2009.

La nouvelle théologie :
une erreur majeure selon les catholiques traditionnels
La Nouvelle théologie, à propos de laquelle le pape Pie XII émit certaines réserves en 1950 dans l’encyclique Humani Generis, a fait l’objet de fortes critiques de la part du catholicisme traditionnel en France. Elle regroupait essentiellement des théologiens français et allemands à l’image des pères Henri de Lubac, Hans Urs von Balthasar, Yves Congar, Karl Rahner, Hans Küng, Marie-Dominique Chenu, Louis Bouyer, Jean Daniélou, Pierre Ganne et Jean Mouroux. Ce courant souhaitait revenir aux sources du christianisme en s’orientant vers les Pères de l’Église et en prenant nettement ses distances avec le thomisme classique enseigné à travers le système de la scolastique. Les catholiques traditionnels y ont vu une attaque directe lancée contre la pensée de saint Thomas d’Aquin incarnant, selon eux, la grande référence théologique. Les plus intransigeants parmi eux exprimaient une méfiance viscérale vis-à-vis des sciences humaines, en particulier vis-à-vis de l’histoire, qui servait de ciment à la Nouvelle théologie. Lorsqu’ils se sont aperçus que certains leaders de la Nouvelle théologie, qui avaient été interdits d’enseignement sous le pape Pie XII, étaient experts à Vatican II comme les pères Yves Congar et Henri de Lubac, ils ont commencé à exprimer des critiques sur l’événement conciliaire. Pour contrecarrer la nouvelle théologie, le catholicisme traditionnel a pu s’appuyer sur la revue La Pensée Catholique qui avait été fondée en 1946 par les abbés Victor Berto, Lucien Lefèvre, Alphonse Roul et Henri Lusseau25. Ils étaient tous disciples du père Henri Le Floch.
Ce spiritain était issu d’une famille très clairement contre-révolutionnaire et fortement ultramontaine. Ordonné prêtre en 1886, il est entré l’année d’après chez les Spiritains. Rapidement, il se classe parmi les représentants du catholicisme intransigeant avec une tendance à l’apocalyptisme26. En 1904, il devient recteur du Séminaire français de Rome et obtient l’année d’après son doctorat en théologie. Bien perçu par le Saint-Siège, il mène une carrière curiale en étant nommé à des postes de consulteur de congrégations romaines (Propagande en 1907, Consistoriale en 1908, Études en 1913, Saint-Office en 1918, congrégation pour l’Église orientale en 1923). Des évêques et d’anciens élèves perçoivent en lui un futur évêque mais Mgr Alexandre Le Roy s’y oppose. Pie X et le cardinal Merry del Val voient dans le séminaire français de Rome, administré par le père Le Floch, une excellente institution, « nécessaire au salut de la France27 ». Après la condamnation de l’Action française en 1926, ce dernier a continué de se montrer favorable à Charles Maurras et à son mouvement, persuadé d’être efficacement protégé par les cardinaux Louis Billot et Rafael Merry del Val. Toutefois, le père Le Floch fut dénoncé comme maurrassien par Francisque Gay, ancien silloniste et directeur de La Vie Catholique, ainsi que par le père Keller, l’un des directeurs du Séminaire français de Rome. Ce dernier fit un rapport en ce sens au pape Pie XI. En 1927, il doit quitter son poste de recteur du Séminaire français de Rome, « accusé de ne pas réprimer les tendances maurrassiennes qui s’exprimaient chez ses élèves, de cautionner la désobéissance et de chercher à éliminer par des procédés peu honnêtes ceux qui s’opposaient à ses positions28 ». Beaucoup plus tard, en 1979, en signe de fidélité à l’ancien recteur du Séminaire français de Rome, Mgr Lefebvre écrirait encore :
C’est lui [le père Le Floch] qui nous a appris ce qu’étaient les papes dans le monde et dans l’Église et ce qu’ils ont enseigné pendant un siècle et demi : l’antilibéralisme, l’antimodernisme, l’anticommunisme, toute la doctrine de l’Église sur ces sujets […] pour tenter de préserver le monde et l’Église de ces fléaux qui nous oppressent aujourd’hui. Cela a été pour moi une révélation29.


La guerre d’Algérie : un catalyseur
À la faveur de la guerre froide et encore plus de la guerre d’Algérie (1954-1962), le catholicisme traditionnel en France a repris de la vigueur après ce traumatisme qu’a constitué pour lui la condamnation de l’Action française en 1926 par le pape Pie XI. Le conflit algérien a servi de catalyseur aux catholiques traditionnels en France. Plus globalement, il existait chez eux un fort attachement à la France coloniale. Mgr Lefebvre en est l’un des exemples les plus saillants. Son adhésion à la France coloniale s’est renforcée, lorsqu’il est devenu délégué apostolique pour l’Afrique de l’Ouest en 1948, puis archevêque de Dakar en 1955. À cette époque-là, il est manifestement « l’homme de Pie XII30 » pour cette partie du continent africain. Le théologien privé de Mgr Lefebvre au Concile, l’abbé Victor Berto, précisait à propos de la guerre d’Algérie : « Nous ne sommes plus hélas, au temps de croisades. Néanmoins, la guerre d’Algérie est une guerre juste, elle est en son fond une guerre de défense de la civilisation chrétienne31 ». Lors du conflit, l’abbé Georges de Nantes prend également position pour l’Algérie française. Il expose sa pensée à ce sujet dans la revue L’Ordre français, périodique d’inspiration maurrassienne fondé par Philippe Roussel et diffusé de 1956 à 1980. Comme l’abbé Berto, l’abbé Georges de Nantes voit dans la guerre d’Algérie un combat pour le maintien de la civilisation chrétienne. Selon ce dernier, la guerre d’Algérie, achevée avec le retrait de la France, était synonyme de corruption totale du corps politique et de la société civile, enfin surtout de la trahison du chef de l’État, le général de Gaulle. L’abbé osait ainsi écrire : « Le chrétien parjure a remis l’Algérie au musulman assassin32 ».
Au sein du catholicisme traditionnel, Jean Ousset, fondateur de La Cité catholique en 1946, est certainement celui qui a exercé la plus grande influence sur les partisans de l’Algérie française. Son mouvement se présente comme un ensemble de cellules, dont l’objet est de former une élite catholique, afin de créer les conditions sociales optimales permettant aux hommes de réaliser leur salut. Jean Ousset devient l’une des références des défenseurs de l’Algérie française qui luttent non seulement contre le FLN (Front de Libération Nationale) mais aussi contre ces chrétiens, souvent de gauche, qui ont pris fait et cause pour l’indépendance du territoire. Pour beaucoup de Pieds-noirs, ces derniers apparaissent comme des traîtres. C’est ainsi qu’André Mandouze33, professeur à l’Université d’Alger et spécialiste de saint Augustin, ainsi que Mgr Léon-Etienne Duval, archevêque d’Alger, prennent nettement position pour l’indépendance de l’Algérie. Ils sont surnommés par les partisans de l’Algérie française « Mandouze-Fellouze » pour le premier et « Mohamed Duval » pour le second. Dans le viseur de nombreux Pieds-noirs, se trouvait aussi l’abbé Robert Davezies34, l’un des plus célèbres « porteurs de valises » catholiques, autrement dit ces membres de l’Église qui collectaient des fonds et des faux-papiers en faveur du FLN.
Le général Jacques Massu a reconnu que, lors de la Bataille d’Alger, la plus grave opposition avait résidé dans « l’attitude de Mgr Duval et de certains prêtres35 ». Le Putsch d’Alger, le 13 mai 1958, a incité Jean Ousset à rédiger son ouvrage majeur36, Pour qu’Il règne, paru en 1959. Les idées de ce maurrassien ont rencontré un écho certain au sein de l’armée française et des services secrets, « intéressés par ses réflexions sur la guerre révolutionnaire à un moment où l’on parlait beaucoup de désinformation et de guerre psychologique37 ». Jean Ousset voit dans le FLN le « fruit empoisonné de l’alliance entre l’islam et le communisme38 ». À la différence des milieux catholiques progressistes, qui étaient en majorité anticolonialistes et favorables à l’indépendance de l’Algérie, il considère la guerre contre le FLN comme moralement justifiée et indispensable en tant que combat pour la civilisation chrétienne.
Massimo Introvigne estime certain que, parmi les protagonistes de la journée du 13 mai 1958, certains participent à des cellules de la Cité catholique, lisent sa revue Verbe ou sont en contact avec Jean Ousset. Il cite nommément le général de l’Armé de l’air, Lionel-Max Chassin, fondateur du MP13 (Mouvement Populaire du 13 mai) autour duquel se rassemble l’une des composantes de l’anti-indépendantisme. Dans la même mouvance, Georges Sauge, converti au catholicisme et fondateur du CEPS (Centre d’Études Supérieures de Psychologie Sociale) « connaît Ousset, approuve le combat qu’il mène, lui manifeste sa sympathie39 ». Le viticulteur Robert Martel, qui succède au général Chassin à la tête du MP13 et qui est surnommé « le chouan de la Mitidja », du nom de la plaine où il possède des vignes, subit l’influence de Jean Ousset à travers le Cité catholique et sa revue Verbe. Plusieurs membres de l’OAS (Organisation Armée Secrète), créée en 1961 pour défendre l’Algérie française par tous les moyens, y compris par des actions terroristes, assistent aux réunions de Jean Ousset à l’exemple des colonels Jean Gardes et surtout Pierre Chateau-Jobert, responsable de cette structure pour la région de Constantine, condamné à mort en 1965 par contumace alors qu’il est en exil en Espagne, puis amnistié en 1968. Arnaud Ferron précise que le lieutenant-colonel Jean-Marie Bastien-Thiry a bénéficié d’informations sur l’itinéraire de la voiture du général de Gaulle de la part de deux jeunes filles40, membres toutes les deux de la Cité catholique et travaillant à l’Élysée, lorsqu’il a attenté à la vie du président français au Petit-Clamart en 1962. Le père Georges Grasset, un ami proche de Jean Ousset, fut le conseiller spirituel de Raoul Salan, l’un des quatre généraux putschistes.
Jean Madiran, fondateur de la revue Itinéraires et l’un des intellectuels majeurs du catholicisme traditionnel en France, a également beaucoup milité pour l’Algérie française. Il a apporté un soutien ferme au lieutenant-colonel Bastien-Thiry, condamné à mort et exécuté en 1963 pour avoir attenté à la vie du général de Gaulle. Jean Madiran précisait au sujet de l’activiste : « Nous ne le renions pas ; nous ne l’annexons pas, car sa mort exemplaire, le chapelet à la main, appartient à la France et à l’Église41 ». Le lieutenant-colonel Bastien-Thiry lisait régulièrement la revue Itinéraires. Jean Madiran voit la guerre d’Algérie comme « une croisade contre le nationalisme musulman42 » dans lequel il perçoit un soutien à l’offensive soviéto-communiste contre l’Occident chrétien. Très lié à Jean Madiran, l’écrivain Michel de Saint-Pierre, catholique traditionnel également, obtient une audience avec le général de Gaulle le 22 janvier 1968 pour demander la grâce de Salan. Au sein du catholicisme traditionnel, certains de ses représentants comme le philosophe Pierre Boutang et l’historien Philippe Ariès ont accepté l’indépendance de l’Algérie en raison d’un soutien ponctuel apporté au général de Gaulle. Ce rapprochement, un peu curieux pour des maurrassiens, s’explique par le fait qu’au début des années 1960, ils croyaient que ce dernier restaurerait la monarchie en permettant au comte de Paris de devenir roi de France, ce qui se révélera un vœu pieux. Toutefois, le nationalisme de Pierre Boutang et de Philippe Ariès les amena à adopter une attitude ambiguë concernant la question de l’Algérie française, car, tout en refusant les actions violentes de l’OAS, ils disaient les comprendre. Tout comme Michel de Saint-Pierre, Philippe Ariès a milité pour que le général Salan ne soit pas exécuté. Plus largement, il demandait qu’une large amnistie soit accordée aux partisans de l’Algérie française qui avaient pris les armes afin de ressouder l’unité nationale.
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